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Lettre datee du 15 juillet 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur l’Accord d’Accra III sur la Cote 
d’Ivoire, conclu le 30 juillet 2004 a Accra, ainsi que sur la declaration du President 
du Conseil de securite en date du 5 aout 2004 (S/PRST/2004/29) et mes precedentes 
lettres par lesquelles je vous ai transmis les rapports du Groupe de suivi tripartite 
cree en vertu de l’Accord d’Accra III. 

Je vous prie de trouver ci-joint le quinzieme rapport du Groupe de suivi 
tripartite, portant sur la periode du l cr au 30 juin 2005 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la teneur de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III 

(Englobant desormais les Accords de Pretoria) 

Quinzieme rapport du Groupe de suivi tripartite 

Portant sur la periode du l er au 30 juin 2005 

I. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application de 1’Accord d’Accra III en date 
du 30 juillet 2004, en vertu duquel le Groupe de suivi tripartite a ete cree et dans 
lequel celui-ci a ete prie de presenter des rapports periodiques sur la situation en 
Cote d’Ivoire et sur les progres accomplis dans l’application de l’Accord, qui 
englobe desormais les recents Accords de Pretoria. Ce quinzieme rapport rend 
compte des principaux faits survenus entre les l er et 30 juin 2005. 


II. Vue d’ensemble 

2. Au cours de la periode a l’etude, il a ete fait etat de violences 
intercommunautaires dans l’ouest du pays, en particulier a Duekoue et alentour. II a 
ete egalement fait etat de violences intercommunautaires a Abengourou, dans l’est 
du pays, Abidjan etant en revanche demeuree calme en depit du sentiment general 
d’insecurite cree par la montee de la criminalite dans la ville elle-meme et alentour. 

3. Bien que l’Accord de Pretoria d’avril 2005 fasse valoir a l’ensemble des forces 
politiques qu’il est d’une importance capitale qu’elles en appliquent les dispositions 
de bonne foi, en particulier celles relatives a l’adoption des lois dont il est question 
dans l’Accord de Linas-Marcoussis, au processus de desarmement indispensable a la 
reunification du pays, et a la creation des conditions necessaires a la tenue 
d’elections en octobre 2005, des violences et des heurts intercommunautaires 
localises et sporadiques et les incessantes querelles intestines de la classe politique 
ont donne un coup d’arret au processus de paix. Hormis le fait que le President 
Gbagbo a fait usage des pouvoirs exceptionnels que lui confere Particle 48 de la 
Constitution pour autoriser la candidature d’Alassane Ouattara et que les decrets 
retablissant le statut dont jouissait la Radio Television ivoirienne (RTI) avant 
novembre 2004 ont ete signes, aucun autre progres n’a ete observe dans 
Tapplication des volets legislates de TAccord de Pretoria. Comme suite aux 
violences intercommunautaires susmentionnees, les representants du Front populaire 
ivoirien (FPI) a l’Assemblee nationale ont declare qu’ils etaient peu enclins a 
envisager d’adopter de nouvelles lois en application de l’Accord de Linas- 
Marcoussis tant que le Premier Ministre Seydou Elimane Diarra ne leur rendrait pas 
compte de vive voix de son action a la tete du Gouvernement. Les partis de 
l’opposition ranges sous la banniere de l’Alliance Houphouetiste [Parti 
democratique de Cote d’Ivoire (PDCI), Rassemblement des republicans (RDR), 
Mouvement des forces d’avenir (MFA) et Union pour la democratie et la paix en 
Cote d’Ivoire (UDPCI)] continuent quant a eux de s’opposer a ce que le President 
Gbagbo fasse usage des pouvoirs exceptionnels que lui confere Particle 48 de la 
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Constitution pour faire mettre a jour les listes electorales par l’lnstitut national de 
statistique, comme il en a donne l’ordre dans son allocution du 26 avril. 

4. Les ministres membres des Forces nouvelles, en ce qui les concerne, n’ont pas 
repris leurs fonctions, ce qu’ils expliquent par des problemes de securite, problemes 
dont les Forces impartiales s’occupent actuellement. Leur participation au processus 
de desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) est par ailleurs au point mort, 
les Forces nouvelles ayant annonce qu’elles n’entameraient pas la phase de 
desarmement le 27 juin, comme prevu, tant que les reformes politiques et 
legislatives dont il avait ete question precedemment ne seraient pas adoptees, 
comme elles l’avaient exige. Les Forces nouvelles ont en outre subordonne leur 
participation a la phase de desarmement du processus de DDR au desarmement 
prealable des milices progouvernementales. Un comite compose des Forces 
impartiales, des Forces de defense et de securite (FDS) et des Forces armees des 
Forces nouvelles (FAFN) a ete cree en vue d’aplanir les divergences de vues; les 
resultats de ses deliberations devraient etre connus sous peu. 

5. Comme suite aux incidents de Duekoue et d’Abengourou, le President Gbagbo 
a ordonne que des patrouilles militaires soient effectuees dans les parties de la zone 
controlee par le Gouvernement qui sont touchees par les incidents et dans la ville 
d’Abidjan, afin d’enrayer la montee de la criminalite, et il a approuve qu’un haut 
responsable des FDS soit charge des questions de securite. Dans le meme temps, le 
Conseil de securite adoptait la resolution 1609 (2005), qui prorogeait le mandat de 
l’ONUCI de neuf autres mois. 

6. Sur la base de l’Accord de Pretoria, le President Gbagbo a fait usage des 
pouvoirs exceptionnels que lui confere Particle 48 de la Constitution pour autoriser 
Alassane Ouattara a se presenter aux elections d’octobre 2005, une des principales 
revendications des Forces nouvelles. Invoquant l’usage des pouvoirs exceptionnels 
que lui confere Particle 48 de la Constitution jusqu’au denouement de la crise, le 
President a fait de PINS le seul organisme habilite a etablir les listes electorales 
pour les elections de 2005 et a delivrer des cartes electorales, et il a ordonne a la 
Commission electorate independante (CEI), designee par la Constitution comme 
Porgane charge d’organiser les elections, de prendre toutes les mesures necessaires 
pour que tous les partis politiques puissent verifier la validite des listes electorales a 
leur convenance. 

7. La nouvelle alliance des partis de Popposition (PDCI, RDR, UDPCI, MFA et 
Alliance Houphouetiste), qui continue de mettre en cause la neutralite d’une 
institution dont le dirigeant etait connu pour avoir d’etroits liens politiques avec le 
President, s’est opposee a ce que celui-ci fasse un usage elargi des pouvoirs que lui 
confere Particle 48. Elle pretend egalement que, selon la lettre du Mediateur, 
Particle 48 ne devait etre invoque que pour legitimer l’entree en lice des candidats 
aux elections d’octobre 2005 et que toutes les autres mesures prises par le President 
avaient pour but de lui permettre de garder la haute main sur le processus electoral 
et de rester au pouvoir. 

8. Ce debat politique a perdu de son interet apres le l er juin, lorsqu’il a ete signale 
que des violences intercommunautaires avaient fait 100 morts a Duekoue, dans 
l’ouest du pays, et que d’autres violences intercommunautaires s’etaient produites 
dans la region d’Abengourou, dans Pest. Bien que l’on ait demande une enquete sur 
ces violences et que les membres du Comite tripartite se soient rendus a Duekoue le 
9 juin 2005, les violences ont eu des repercussions immediates a l’Assemblee 
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nationale, oil les deputes du FPI, progouvernementaux, ont declare qu’ils cesseraient 
de sieger tant que l’Assemblee ne serait pas informee de l’action menee par le 
Gouvernement de reconciliation nationale. Cette prise de position a empeche que 
Ton modifie les lois dont l’Accord de Pretoria exigeait qu’elles soient rendues 
conformes a la lettre et a l’esprit de l’Accord de Linas-Marcoussis. 


III. Faits nouveaux concernant le processus de paix 

Mission de facilitation Mbeki 

9. Le processus de paix Mbeki se trouvant done dans l’impasse, le President 
Mbeki a convoque une autre reunion des signataires de l’Accord de Pretoria afin de 
faire le point des progres accomplis dans l’application de celui-ci. Les signataires de 
l’Accord se sont reunis a Pretoria les 28 et 29 juin 2005. Apres des debats 
approfondis, les parties ont publie une declaration sur la mise en oeuvre de l’Accord 
de Pretoria sur le processus de paix en Cote d’Ivoire. Dans l’ensemble, l’opinion 
publique ivoirienne y a reagi favorablement, meme si, dans certains milieux, on s’en 
est tenu a un optimisme prudent, ce qui est comprehensible. De maniere generate, 
on s’est accorde a dire que, etant donne la course contre le temps qui s’etait engagee 
en vue des elections d’octobre, ce serait la derniere fois que les signataires de 
l’Accord auraient la chance de faire progresser le processus. 

10. Dans la declaration susmentionnee, certains elements ont suscite 
immediatement un espoir, a savoir : 

• Le desarmement et le demantelement des milices; 

• Le processus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion; 

• La protection des membres du Gouvernement membres des Forces nouvelles et 
des candidats a la presidence; 

• La Commission electorate independante; et 

• La modification des lois dont il est question dans l’Accord de Pretoria. 

Vu la fa9on dont les signataires ont applique les decisions precedentes, il importe de 
noter la teneur du paragraphe 11, qui prevoit des sanctions contre «... les parties 
qui n’appliqueraient pas les Accords de Pretoria et bloqueraient le processus de 
paix ». Ce ferme message a ete entendu par les signataires, les acteurs politiques et 
le public. Le calendrier du demantelement des milices, du processus de DDR et de 
la modification des lois susmentionnees, notamment de la loi relative a la 
Commission electorate independante, fait a nouveau esperer la tenue des elections 
en octobre 2005 conformement a la Constitution. 

Desarmement et demantelement des milices 

11. Selon l’Accord de Pretoria, c’est au Premier Ministre du Gouvernement de 
reconciliation nationale qu’incombe la responsabilite du desarmement et du 
demantelement de toutes les milices sur la totalite du territoire national. Des travaux 
relatifs a la question sont en cours a differents niveaux. Le Mouvement pour la 
liberation du Grand Ouest (MLGO) a fait savoir qu’il etait dispose a commencer a 
desarmer a condition que les Forces nouvelles s’engagent egalement a le faire. Dans 
le cadre de la troika creee par le Premier Ministre, une equipe speciale de travail 
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composee des Forces impartiales et des FDS s’est reunie en vue d’etablir un projet 
de plan operationnel de desarmement et de demantelement. La nouvelle Declaration 
de Pretoria devrait donner a ces travaux preparatories l’elan necessaire pour que les 
choses commencent a bouger dans ce domaine. 

Desarmement, demobilisation et reinsertion 

12. Le processus de DDR, probleme clef et pivot du processus de paix, est 
actuellement dans l’impasse en raison des objections soulevees par les Forces 
nouvelles. Bien que les deux protagonistes militaires (FDS et FAFN) aient signe a 
Yamoussoukro, le 14 mai 2005, un accord en vertu duquel le desarmement 
demarrerait le 27 juin, l’annonce faite par les anciens mouvements rebelles qu’ils ne 
commenceraient pas a desarmer a la date prevue a donne un coup d’arret au 
processus. 

i) Securite des membres des Forces nouvelles faisant partie 
du Gouvernement de reconciliation nationale 

Les gardes du corps ont suivi une formation en Afrique du Sud en mai et juin 
2005. Revenus en Cote d’Ivoire a la mi-juin, ils sont prets a etre deployes, ce qui 
devrait hater le retour au Gouvernement de tous les ministres membres des Forces 
nouvelles. Conformement a la nouvelle Declaration de Pretoria, des dispositions 
relatives a la protection rapprochee des candidats a la presidence et du Secretaire 
general des Forces nouvelles seront mises defmitivement au point et adoptees. 

ii) Securite des zones placees sous le controle des Forces nouvelles 
pendant le processus de desarmement, demobilisation et reinsertion 

Le reglement de cette question est fonction de la formation de quelque 600 
auxiliaires de securite issus des rangs des Forces nouvelles. Un programme devant 
notamment permettre de recenser les personnes a former et de definir la maniere de 
les former est en cours d’elaboration sous les auspices du Mediateur et de l’ONUCI. 

Hi) Reunion avec les Forces nouvelles a Bouake 

Le 15 juin 2005, le Comite de suivi s’est rendu a Bouake pour s’y entretenir 
avec les dirigeants des Forces nouvelles et echanger des vues avec eux au sujet du 
processus de DDR et sur plusieurs autres questions concernant le processus de paix. 
A la reunion, les Forces nouvelles ont reitere les reserves qu’elles avaient formulees 
au sujet du demarrage des operations de DDR. Le Comite les a engagees a faire 
preuve d’une plus grande cooperation pour que le processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion puisse veritablement commencer. 

Apres la reunion, les membres du Comite de suivi se sont rendus, a Bouake, 
sur un site de DDR qui doit encore etre remis en etat. Ils se sont ensuite rendus a 
Bondoukou, dans la zone controlee par le Gouvernement, ou ils ont pu visiter un 
autre site de DDR remis en etat. II leur a semble manifeste qu’il faudrait encore 
venir a bout de gros obstacles avant que les Forces nouvelles fassent preuve de la 
volonte politique necessaire pour entamer le processus de DDR. 
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Processus electoral 

13. Les partis politiques officiels ont continue a mobiliser leur base de soutien et 
leurs electeurs potentiels en vue des futures elections en organisant des 
rassemblements a Abidjan, dans la region d’Abidjan et dans d’autres zones 
controlees par le Gouvernement. Par ailleurs, l’ONU a ete invitee a participer aux 
travaux de la Commission electorale independante et du Conseil constitutionnel 
mais son degre de participation aux travaux de ces institutions reste encore a definir. 
Dans la douzaine de recommandations figurant dans son rapport, la Mission 
devaluation electorale depechee en Cote d’Ivoire a enonce les conditions qui 
devraient etre remplies dans un certain delai pour que les elections puissent se tenir. 
La nouvelle Declaration de Pretoria, qui fait etat de bon nombre de ces conditions, 
devrait aider a en remplir quelques-unes. 

Examen de certains textes legislates par l’Assemblee nationale 

14. Deux textes legislatifs relatifs a la composition de la Commission electorale 
independante et au fmancement des partis politiques au moyen de fonds publics ont 
ete examines et adoptes par l’Assemblee nationale avant que les incidents de 
Douekoue, le boycottage du Parlement par les representants des FPI et le refus des 
Forces nouvelles de desarmer ne menent recemment a une impasse. Avec les deux 
decrets relatifs a la restructuration de la Radio Television ivoirienne (RTI), ces deux 
textes sont les seuls textes legislatifs qui aient ete adoptes depuis la signature de 
l’Accord de Pretoria. L’impasse ou se trouve le Conseil des ministres en ce qui 
concerne les cinq textes legislatifs qu’il doit encore presenter a l’Assemblee 
nationale etait due aux divergences de vues entre ses membres quant a la maniere 
d’examiner les textes en question. Le probleme a ete soumis au Mediateur, dont on 
peut juger de la determination dans la partie ci-apres du paragraphe 8 de la 
Declaration de Pretoria : 

«... A cet egard, l’Assemblee nationale devrait adopter, avant le 
15 juillet 2005, tous les amendements aux sept lois proposes par le Mediateur, 
faute de quoi celui-ci sera habilite a se prononcer sur les mesures 
exceptionnelles que le President devra prendre pour que les amendements 
soient adoptes, y compris des ordonnances et des decrets ». 

Droits de l’homme 

15. La situation des droits de l’homme en Cote d’Ivoire demeure preoccupante, de 
nouvelles violations de ceux-ci continuant d’etre signalees tant dans les zones 
controlees par le Gouvernement que dans celles controlees par les Forces nouvelles. 
Le 9 juin 2005, l’ONUCI a publie son deuxieme rapport sur la situation des droits 
de l’homme en Cote d’Ivoire, qui souligne la necessite urgente d’une amelioration. 

Aide humanitaire, redressement economique et reconstruction 

Les tragiques incidents de Duekoue ont mis crument en lumiere l’insuffisance 
de l’aide humanitaire apportee a la population ivoirienne dans le chaos et la 
souffrance ou la plonge actuellement le conflit. Tous les observateurs, qu’il s’agisse 
de ceux du Gouvernement ou d’organismes ou de particuliers, ont fait de vifs eloges 
de la rapidite de 1’intervention des organismes des Nations Unies membres de 
l’equipe de pays, tels que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
le Bureau de la coordination de l’aide humanitaire du Secretariat de l’ONU, le 
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Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Fonds des Nations Unies pour la 
population, l’Organisation mondiale de la sante, le Programme alimentaire mondial 
et d’autres organismes humanitaires tels que le Comite international de la Croix- 
Rouge, Medecins sans frontieres et le Secours catholique. La question du volume 
des fonds dont ces organismes ont besoin a relance le debat sur les annonces de 
contributions faites dans le cadre de la procedure d’appel global annuelle des 
Nations Unies. 


IV. Conclusion 

La situation en Cote d’Ivoire demeure critique et incertaine a moins de quatre 
mois des elections. On considere cependant de maniere generate que la convocation 
par le Mediateur d’une autre reunion des principaux acteurs politiques de la crise 
ivoirienne et la Declaration du 29 juin 2005 ont fourni l’element catalyseur dont le 
pays avait besoin pour s’atteler a un reglement pacifique et durable du conflit. 

La qualite de vie de la population demeure preoccupante, l’economie 
s’enlisant toujours davantage et les infrastructures et installations de base continuant 
a se degrader, avec les consequences sociales explosives que cela peut entrainer. En 
cette phase critique du processus de paix, il est plus important que jamais que les 
defenseurs de la paix continuent a inciter activement les principaux acteurs 
politiques ivoiriens a jouer le role qui leur revient, dans l’interet superieur de leur 
pays, et a traduire dans la realite les concessions qu’ils ont accepte de faire, afin que 
le pays puisse, conformement a la Constitution, tenir les elections presidentielles en 
octobre 2005 et les elections legislatives ulterieurement. 

A cet egard, la Declaration de Pretoria, dans laquelle tous les signataires ont 
accepte de sanctionner ceux qui n’appliqueraient pas les accords conclus, a renforce 
sensiblement les moyens dont la communaute internationale dispose pour faire 
appliquer ces accords dans les delais prevus. 

L’Ambassadeur et President du Groupe de suivi 
(Sigite au nom du Groupe ) Ralph Uwechue 

Le 30 juin 2005 
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